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Enjeux énergétiques 

6000 GWh  

thermiques 

 3000 GWh  

électriques  

 2600 GWh  

électricité 

26%
mazout 

25%

autres 

2 %

gaz 

24%
carburant 

23%

 réduire d’un facteur 3 la consommation,                

multiplier par 3 la part du renouvelable ! 
Source OCSTAT 



Aller vers une consommation durable : 

des solutions existent, mais doivent être 

organisées dans le bon ordre 

• réduire les besoins au minimum,  

• améliorer l'efficacité à tous les niveaux de la filière de 

transformation, des technologies de production 

d'énergie, jusqu'aux équipements finaux 

• approvisionner les filières en énergies renouvelables 

locales si possible ou importées (certifiées) 

• utiliser les équipements lorsque c'est nécessaire 

(comportement, régulation, automatismes) 



Regard croisé des technologies, contraintes et 

opportunités (réseaux CAD     et ressources 

locales) 



Les nouvelles obligations légales pour les 

propriétaires de villas ou de petits 

immeubles de logement 

• Calcul de l'IDC 

• Audit si l'IDC moyen dépasse 800 MJ/m2 an (environ 22 l 

de mazout) 

• Travaux si l'IDC moyen dépasse 900 MJ/m2 an (environ 

25 l de mazout) 

• Solaire thermique pour les nouvelles constructions et en 

cas de rénovation de la toiture 



Principe de calcul de l'Indice de dépense 

de chaleur (IDC) 

 + correction climatique 



Villas, bâtiments de logement de moins 

de 5 preneurs 

Dispense de 3 ans  
pour calcul de l’IDC 
(2011, 2012, 2013) 

Entrée en 
vigueur de la 
nouvelle loi 
sur l’Energie 
(2010) 

Début 
communication IDC  Aucune 

exigence 

1 ans 

Mise en œuvre des mesures 
d'optimisation rentables en 

3 ans  
sous  2 ans 

Obligation 
Audit 

énergétique 

Calcul annuel de l'IDC 
(2014, 2015, 2016) 

Remise 
Audit 

énergétique 

Mise en œuvre des travaux 
permettant d'infléchir la 

valeur de l'IDC < 900 
 sous 5 ans 

(2017) 

(2022) 

(2020) 

(2016) 

1er  IDC 3 ans  



Mécanisme d'application de la loi sur les IDC 

Gestion administrative

Relevé des 

Consommations (mazout, bois)

Base de 

données

IDC

Répondants

Relevé des SRE

Concessionnaire 

agréé 

Topo-IDC

Système 

géo-référé

SITG



Estimez dès aujourd'hui votre IDC 

www.ge.ch/energie, Directives et formulaires 

http://www.ge.ch/energie


Valeurs de référence

Surface de référence énergétique Ae * 218 [m²]

Sélection: pourcentage par affectation ** [%] Ae [m²]

cat. I habitat collectif 0 0

cat. II habitat individuel 100 218

cat. III administration 0 0

cat. IV écoles 0 0

cat. V commerce 0 0

cat. VI restauration 0 0

cat. VII lieux de rassemblement 0 0

cat. VIII hôpitaux 0 0

cat. IX industrie 0 0

cat. X dépôts 0 0

cat. XI installations sportives 0 0

cat. XII piscines couvertes 0 0

Relevés de consommation ***

Production d'eau chaude sanitaire: sélection *** doivent figurer la TOTALITE des consommations pour la zone correspondant à la surface de référence définie plus haut

Agent énergétique ECS

pellets

dur** tendre*** dur** PCI

[MJ/m²] [kg] [lt] [kWh] [m³] [kWh] [stère] [stère] [m³] [m³] [kWh]

Quantité livrée / Consommation durant la période 0 4956

Energie primaire fournie = 856 [MJ/m²]

Correction de durée et climatiques (base journalière)

Période de relevé (année ou multiple entier +/- 1 mois) début [jj.mm.aaaa]

fin [jj.mm.aaaa]

= 382 [jours] La durée de relevé est valide pour le calcul du pré-IDC 1ère année (1an +- 1 mois)

ATTENTION : la durée de relevé est non-valide pour le calcul de l'IDC moyen (doit être de 3 ans)

Indice après correction climatique et période de relevé

Indice de dépense de chaleur IDC =

15.03.2012

comprise

en bûches plaquettes

28.02.2011

Mazout extra-léger Gaz naturel Bois

824 MJ/(m²a) 229 kWh/(m²a)

Outil pour le calcul de l'IDC 



Calcul de la Surface de référence 

énergétique 

Téléchargeable sur www.ge.ch/energie 



SRE définie selon 

la norme SIA 

416/1 éd. 2007 

Dim ext.  x  Dim. ext 



Estimation de la 

SRE (exemple) 





Diffusion de la thermographie sur le SITG 
 > entre science et vulgarisation… 

 

 

Rayonnement plus 

intense 

Rayonnement moins 

intense 

Point neutre 







Processus d'éco-conseil 

Propriétaire

Liste des éco-

conseillers agréés 
Web

Eco-conseiller 

€ 

Mairie$ 

Rendez-vous 

Rapport succinct 

Reçu 

Données du bâtiment 

Paiement de la prestation 

Subvention 

Reçu 



L'éco-conseil : à quel coût? 

2 variantes 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



dès le 21 mai 2012 



Aides financières 



Le Chèque Bâtiment Energie 

www.programmebâtiments.ch 

•Isolation de l'enveloppe thermique, remplacement des fenêtres 
+  

un programme cantonal 

•Audit énergétique des bâtiments (pour aller plus loin…) 

•THPE/Minergie-P neuf / rénovation 

•HPE/Minergie rénovation  

•Forage géothermique prolongé 

•Solaire (réduit pour le neuf) 

•Bois (dépend du lieu) 

•Récupération sur ventilation (double flux ou PAC) 

Téléchargez les formulaires sur www.ge.ch/cbe 

http://www.programmebâtiments.ch/


Mesures fiscales 

Principes 

1.  les investissements "énergie" sont fiscalement assimilés à 

des charges d'entretien et, comme telles, sont déductibles 

2. le respect de critères de haute performance énergétique 

(Minergie ou Minergie-P pour la rénovation) donnent droit à 

l'exemption de l'impôt immobilier complémentaire durant  

20 ans (voir point 7 sur www.ge.ch/energie )  

Les déductions fiscales sont aussi importantes que les subventions, 
voire plus ! 

voir www.ge.ch/impots 

http://www.ge.ch/energie


Conclusion: anticipez ! 

Faites en sorte d'y voir clair ! 

1. Estimez votre Surface de référence énergétique (SRE) 

2. Estimez votre indice de dépense de chaleur 

3. Faites appel à un éco-conseiller 

4. Faites faire un audit énergétique 
a) calcul de la SRE 

b) calcul de l'IDC 

5. Planifiez l'optimisation énergétique de votre bien 



Compléments 



1. La communication de l'IDC est obligatoire dès 2010 pour tous les 

bâtiments chauffés (nouveau: art. 15C al. 1 LEn) 

– IDC 2011 (consommation 2010-2011) puis chaque année 

– IDC 2014 (consommation 2013-2014) durant 3 ans puis tous les 10 ans ou après 

travaux pour les bâtiments de logement de moins de 5 preneurs de chaleur  

2. La directive sur l'IDC fixe les modalités d'application 

3. L'outil informatique permettant de communiquer l'IDC officiellement à 

l'administration et un nouveau réseau de concessionnaires 

professionnellement qualifiés seront mis en place dès l'automne 2012 

4. Dans l'intervalle, une feuille Excel permet de calculer l'IDC (disponible 

sur Internet) 

L'Indice de dépense de chaleur: un outil pour 

le suivi des consommations de chaleur 



• Pour tous les bâtiments (nouveau dès le 5 août 2010) 

IDC moyen sur 3 ans > 800 MJ/m2 (~3% du parc, soit ~1300 bât.) 

→  audit thermique (art. 15C al. 4 et 14A al. 2 REn) 

→ mesures d'optimisation rentables en 3 ans          

(délai 2 ans) 

IDC moyen sur 3 ans > 900 MJ/m2 (~1% du parc, soit ~500 bât.) 

→  audit thermique (art. 15C al. 4 et 14A al. 2 REn) 

→ travaux  IDC < 900 MJ/m2 (délai 5 ans) 

L'Indice de dépense de chaleur: un outil pour 

appliquer les nouvelles dispositions de la loi sur 
l'énergie 



Solaire thermique lors des rénovations de 

toitures 

Art. 15 LEn Prescriptions en matière de construction et de rénovation  
 2 Tout nouveau bâtiment ou toute extension d'un bâtiment existant sont 
en principe équipés de capteurs solaires thermiques, lesquels couvrent 
au minimum 30% des besoins de chaleur admissibles pour l'eau chaude 
sanitaire. Le règlement prévoit des exceptions, notamment lorsque ces 
besoins sont couverts par d'autres énergies renouvelables, ou en cas de 
toiture mal orientée, de locaux inoccupés pendant l'été ou de faible 
besoin en eau chaude sanitaire en raison notamment de l'affectation de 
l'immeuble  

 

Art 12D REn Prescriptions énergétiques applicables 

3 (…) Il y a rénovation d'une toiture au sens de l'article 15, alinéa 5, de la 
loi lors de la réfection de l'ensemble du complexe d'une toiture 
comprenant notamment la sous-toiture et son isolation.  



Service de l'Energie  

Programme bâtiment et protection 

patrimoniale 

• Certains bâtiments sont sous regard de la protection du patrimoine. 

Cette protection est variable d'un bâtiment à l'autre. 

• Lorsque l'autorité atteste d'une protection empêchant la mise en 

œuvre de solutions classiques, la subvention est disponible pour des 

solutions allégées. 

• Formulaire téléchargeable sur le site www.leprogrammebatiments.ch 

puis à adresser, rempli et avec les annexes, au Service de l'énergie. 

http://www.leprogrammebatiments.ch/


Solaire et patrimoine : un peu de bon sens ! 

• Dans le plan de toiture 

• Géométrie harmonieuse 

• Chercher les toits annexes ou 
les parties basses de la toiture 

• Une seule couleur en plus: noir 


